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Première partie
Avis législatifs

PROCÉDURE DE CODÉCISION– Deuxième lecture

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les transferts de déchets
1.
Rapporteur: Johannes Blokland

2.
N° PE: A6-0287/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 25 octobre 2005

4.
Objet: Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les transferts de déchets

5.
Référence interinstitutionnelle: 2003/0139(COD)

6.
Base juridique: article 175, paragraphe 1 (l’article 175, paragraphe 1, et l’article 133 pour la proposition de la Commission).

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements dans leur intégralité comme expliqué ci-dessous. La communication COM(2005)303 final de la Commission sur la position commune du Conseil expose les points spécifiques de la position commune que la Commission ne peut accepter.

Les amendements 1, 2, 102 et 104 relatifs aux considérants clarifient les dispositions concernées et facilitent l’application du règlement. L’amendement 103 porte sur la gestion sûre et écologiquement rationnelle du démantèlement des bateaux et sur les travaux en cours destinés à établir des prescriptions obligatoires à l’échelle mondiale dans ce domaine.
L’amendement 6 exclut l’application du règlement dans certains cas où il serait disproportionné pour les déchets produits à bord de véhicules, de trains, de bateaux et d’avions.

L’amendement 14 facilite la mise en œuvre des systèmes de reprise destinés aux déchets non dangereux.

Les amendements 29 et 36 permettent aux autorités de transit compétentes de soulever certaines objections aux transferts de déchets au cas où cela se justifierait.

Les amendements 63, 106, 110, 111 et 113 renforcent les contrôles des transferts de déchets et la mise en application du règlement. L’amendement 112 contribue aussi à une meilleure application du règlement.

Les amendements 71 à 75 et 77 garantissent une clarté totale relative au statut juridique relatif aux transferts de déchets vers la Bulgarie et la Roumanie pendant les périodes de transition applicables en vertu du traité d’adhésion de ces pays.
Les amendements 84 et 85 contribuent à un alignement accru sur la Convention de Bâle du 22 mars 1989 sur le contrôle des mouvements transfrontières des déchets dangereux et de leur élimination.

L’amendement 109 renforce la transparence et l’information relatives aux transferts de déchets tout en garantissant la confidentialité en vertu des législations nationale et communautaire.

Les amendements 12, 17 à 22, 26, 32, 38, 40 à 45, 47 à 50, 53, 55, 57 à 62, 70, 79 et 80, 90, 105 et 108 clarifient les dispositions concernées et améliorent la cohérence de l’ensemble des dispositions du règlement.
9.
Prévision quant à l’avis de la Commission: les services de la Commission préparent un avis et étudient dans quelle mesure la Commission peut contribuer à un accord rapide dans la perspective de la conciliation.

10.
Prévision quant à l’adoption du règlement:
Conformément à l’article 251, paragraphe 2, du traité instituant la CE, le Conseil a adopté une position commune officielle le 24 juin 2005. La communication COM(2005)303 final de la Commission sur la position commune du Conseil a été transmise au Parlement européen le 1er juillet 2005 et celui-ci a adopté sa position en deuxième lecture le 25 octobre 2005.
En novembre 2005, la proposition de règlement en était à la dernière phase de la codécision: le 25 octobre, la plénière du Parlement a adopté 62 amendements de compromis à la position commune. Ces amendements ont fait l’objet d’un accord préalable global entre le Conseil et le Parlement. Avant d’obtenir l’aval du Conseil, les amendements adoptés par la plénière du Parlement seront examinés attentivement par les juristes-linguistes du Conseil et du Parlement.

procÉdure DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de recommandation du Parlement européen et du Conseil concernant la poursuite de la coopération européenne visant la garantie de la qualité dans l’enseignement supérieur

1.
Rapporteur: Ljudmila Novak

2.
N° PE: A6-261/2005
3.
Date d’adoption du rapport: 13 octobre 2005

4.
Objet: poursuite de la coopération européenne visant la garantie de la qualité dans l’enseignement supérieur
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0239(COD)

6.
Base juridique: articles 149, paragraphe 4, et 150, paragraphe 4, du traité instituant la Communauté européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: le Conseil devrait adopter la proposition sans nouvel amendement.

10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune: une position commune n’est pas nécessaire. Le Conseil devrait adopter la proposition sans nouvel amendement.

procÉdure DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant un programme d’action intégré dans le domaine de l’éducation et de la formation tout au long de la vie

1.
Rapporteur: Doris Pack

2.
N° PE: A6-0267/2005
3.
Date d’adoption du rapport: 25 octobre 2005
4.
Objet: un nouveau programme d’action intégré dans le domaine de l’apprentissage tout au long de la vie, qui remplace notamment les programmes Socrates et Leonardo da Vinci actuels, pour la période 2007-2013.

5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0153(COD)

6.
Base juridique: articles 149 et 150
7.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.

La Commission peut accepter les amendements 1, 3, 5, 6, 7,10, 11, 14, 15, 17, 18, 20, 22, 23, 25, 27, 29, 30, 31, 36, 40, 42, 44, 49, 50, 51, 52, 56, 59, 60 et 64. Ils améliorent le texte en introduisant de nouveaux éléments et de nouvelles priorités ou en clarifiant des éléments et des priorités existants.

La Commission peut aussi accepter les amendements 12, 16, 19, 24, 26, 32, 39, 46 et 58, sous réserve de leur reformulation. Ils améliorent également le texte en introduisant de nouveaux éléments et de nouvelles priorités ou en clarifiant des éléments et des priorités existants.

Les amendements 8, 9, 45, 47, 48, 66, 70, 75 et 78 portent sur le budget du programme. Par conséquent, la Commission adopte une position de réserve à leur égard dans l’attente d’un accord sur les perspectives financières.

La Commission ne peut pas accepter les amendements 2, 4, 13, 21, 28, 33, 34, 35, 37, 38, 41, 53, 54, 55, 57, 61, 62, 63, 65, 67, 68, 69 et 71. Ils se répartissent dans les catégories suivantes:

- les amendements qui outrepassent le champ de compétence communautaire ou qui ne sont pas compatibles avec la structure du programme: 2, 4, 13, 21, 28, 33, 34, 35, 37, 38, 41, 53, 54, 55, 57 et 65;
- les amendements 61 et 62: l’institution ne répond pas aux critères définis par la Commission. En revanche, si le Parlement européen et le Conseil devaient trouver un consensus sur les critères de nomination des institutions, la Commission pourrait soutenir un tel accord et modifier en conséquence la liste des institutions nommées;
- l’amendement 63: cette institution est financée actuellement au titre de la catégorie 4 (chapitre 19 du budget). Rien ne justifie de modifier cette situation;
- les amendements 67, 68, 69 et 71 dérogeraient aux règles d’exécution existantes du budget communautaire. Leur contenu est certes acceptable: il est pleinement en phase avec les simplifications nécessaires relevées dans l’exposé des motifs qui accompagne le projet de décision de la Commission. Celle-ci estime toutefois que nous devons attendre le résultat de la révision en cours du règlement financier et de ses modalités d’exécution avant d’envisager l’inclusion des modifications du cadre financier dans les décisions sectorielles.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition:
La Commission informera le Conseil oralement de sa position sur les amendements.

10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune:
Le Conseil Éducation qui a eu lieu le 15 novembre 2005 a adopté un accord politique partiel qui exclut tous les éléments liés au budget du programme. La position commune sera adoptée dès que les perspectives financières auront fait l’objet d’un accord.

procÉdure DE CODÉCISION - Première lecture
Décision du Parlement européen et du Conseil établissant le programme «JEUNESSE EN ACTION» pour la période 2007-2013
1.
Rapporteur: Lissy Gröner

2.
N° PE: A6-0263/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 25 octobre 2005
4.
Objet: créer le programme «JEUNESSE EN ACTION» pour la période 2007-2013, qui assurera la continuité du programme «JEUNESSE» actuel et intégrera de nouvelles approches permettant aux jeunes et à leurs organisations d’expérimenter des formes concrètes d’engagement et de citoyenneté actifs sur les plans européen et national.

5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0152(COD)

6.
Base juridique: article 149

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains des 54 amendements adoptés.

L’amendement 9 porte sur l’apprentissage des langues. Il n’a pas pu être pris en considération pour éviter un chevauchement avec le programme indépendant d’apprentissage des langues (ILLP).

Les amendements 28, 29, 30 et 67 ne peuvent être pris en considération. Ils portent sur l’article 8, point b), relatif à la disposition d’exécution, et sur la création des agences nationales qui seront chargées de la gestion du programme à l’échelle des États membres. Le texte de la Commission n’énonce que les exigences générales, conformément au principe de subsidiarité. Il appartiendra aux autorités des États membres de mettre en œuvre ces exigences en fonction des contextes nationaux.

L’amendement 42 ne peut être pris en considération. La Commission estime que, dans certains cas, la participation au Service volontaire européen peut nécessiter des compétences spécifiques et que, dans de telles situations, il est recommandable de pouvoir fixer des critères de sélection préalables.

L’amendement 68 ne peut être pris en considération. La Commission accepte la création d’une base de données, mais cette dernière devra couvrir l’ensemble du programme et non une seule de ses actions, comme le propose l’amendement.

La Commission doit réserver sa position concernant les amendements 48, 49 et 64 dans la mesure où ceux-ci portent sur le volet financier du programme.

La Commission doit réserver sa position concernant les amendements 36, 40, 44, 46 et 51 dans la mesure où ceux-ci portent sur le volet financier du programme. En revanche, elle accepte le principe de l’inclusion d’une valeur indicative exprimée en pourcentage aux dotations financières minimales pour chaque mesure du programme.

La Commission peut prendre en considération les amendements 4, 15, 27, 45, 47, 55 et 58, sous réserve de reformulation.

La Commission émet un avis positif sur tous les autres amendements proposés par le Parlement.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition:
La Commission informera le Conseil oralement de sa position sur les amendements.
10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune:
Le Conseil Jeunesse qui a eu lieu le 15 novembre 2005 a adopté un accord politique partiel (seules les tranches d’âge et les dispositions financières sont exclues). Le Conseil a suivi la position de la Commission dans la plupart de ses éléments.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant le programme Culture 2007 (2007-2013)

1.
Rapporteur: Vasco Graça Moura

2.
N° PE: A6-0269/2005
3.
Date d’adoption du rapport: 25 octobre 2005

4.
Objet: un nouveau programme de coopération culturelle sur la période 2007-2013, visant à développer un espace culturel commun.

5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0150(COD)

6.
Base juridique: article 151 du traité

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
La Commission accepte 12 amendements en totalité: 1, 4, 7, 11, 15, 20, 23, 27, 33, 43, 51, 52. La Commission accepte également 14 autres amendements, soit sous réserve de réécriture, soit partiellement: 6, 8, 10, 14, 16, 19, 24, 26, 53, 55, 56, 58, 59, 62.

Elle n’accepte pas les amendements suivants: 5, 9, 12, 17, 18, 25, 28, 29, 31, 32, 34, 35, 36, 37, 38, 40, 41, 42, 45, 46, 49, 50, 57, 61, 64, 65, 72.

La Commission a adopté une position de réserve sur les amendements suivants: 2, 3, 13, 21, 39, 44, 47, 48, 54, 60.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition:
La Commission informera le Conseil oralement de sa position sur les amendements.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position commune:
Lors de sa réunion du 15 novembre 2005, le Conseil Culture a adopté un accord politique partiel.

Formellement, la position commune sera adoptée uniquement après la décision du Conseil européen sur les perspectives financières 2007-2013.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil portant sur la mise en œuvre d’un programme de soutien au secteur audiovisuel européen (MEDIA 2007)
1.
Rapporteur: Ruth Hieronymi
2.
N° PE: A6-0278/2005
3.
Date d’adoption du rapport: 25 octobre 2005
4.
Objet: proposition de décision du Parlement européen et du Conseil portant sur la mise en œuvre d’un programme de soutien au secteur audiovisuel européen (MEDIA 2007)

5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0151(COD)
6.
Base juridique: articles 157, paragraphe 3, et 150, paragraphe 4, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)

8.
Position de la Commission: la majorité des amendements qui pourraient être acceptés sont des modifications mineures de la proposition. La Commission peut accepter en totalité ou partiellement 56 des 77 amendements. Elle accepte ceux qui renforcent deux priorités horizontales du programme, à savoir l’accès aux financements destinés aux PME et la numérisation.

La Commission accepte en totalité les amendements 1, 2, 4, 8, 10, 11, 12, 16, 17, 19, 20, 25, 29, 32, 36, 37, 44, 46, 50, 58, 59, 60, 62, 66, 72 et 75.

Elle accepte sur le fond ou partiellement les amendements suivants, qui pourront être reformulés: 5, 6, 7, 9, 13, 14, 18, 21, 22, 23, 24, 30, 35, 38, 40, 41, 42, 43, 45, 47, 48, 53, 54, 56, 61, 63, 67, 68, 76 et 77.

La Commission ne peut accepter les amendements suivants: 3, 15, 26, 27, 28, 31, 33, 34, 39, 49, 51, 52, 55, 57, 64, 65, 69, 70, 71, 73, 74, 78, 80, 81, 82 et 83. Certains outrepassent les objectifs du programme Media 2007 ou ne relèvent pas de son champ d’application; d’autres portent sur des actions et des objectifs déjà couverts par le programme. D’autres amendements ne peuvent être acceptés parce qu’ils ne contribueraient pas à réduire le déséquilibre du marché audiovisuel européen entre les États qui ont une capacité de production élevée et ceux qui n’ont qu’une faible capacité de production. Enfin, la Commission ne peut pas davantage accepter les amendements concernant le traité établissant une Constitution, ni ceux relatifs à l’éventualité d’ouvrir le programme à des pays tiers.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: voir le point 8. La commissaire Reding a présenté oralement la proposition modifiée lors du Conseil Éducation et culture du 14 novembre 2005.
10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune: le Conseil a adopté un accord politique partiel au cours de la réunion du Conseil Éducation et culture du 14 novembre 2005. Une position commune officielle sera adoptée dès que l’accord sur les nouvelles perspectives financières pour la période 2007-2013 aura été conclu.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2000/14/CE concernant le rapprochement des législations des États membres relatives aux émissions sonores dans l’environnement des matériels destinés à être utilisés à l’extérieur des bâtiments
1.
Rapporteur: Karl-Heinz Florenz

2.
N° PE: A6-0296/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 26 octobre 2005

4.
Objet: proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2000/14/CE concernant le rapprochement des législations des États membres relatives aux émissions sonores dans l’environnement des matériels destinés à être utilisés à l’extérieur des bâtiments

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0149(COD)
6.
Base juridique: article 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter les trois amendements parlementaires. L’amendement 2 porte sur l’obligation imposée aux États membres de notifier le référencement croisé des législations nationales qui transposeront la directive. L’amendement 3 a pour objectif d’inclure les grues mobiles monomotrices dans la liste pour laquelle une dérogation est recherchée. Cet amendement peut être accepté du fait du compromis visant à limiter cette dérogation à deux ans.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission accepte les trois amendements adoptés par le Parlement européen.

10.
Prévision quant à l’adoption de la directive: il faut s’attendre à ce que le Conseil adopte la décision en première lecture sans autre délai.
procÉdure DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil déterminant les règles générales pour l’octroi d’un concours financier communautaire dans le domaine des réseaux transeuropéens de transport et d’énergie et modifiant le règlement (CE) n° 2236/95 du Conseil

1.
Rapporteur: Mario Mauro

2.
N° PE: A6-0283/2005
3.
Date d’adoption du rapport: 26 octobre 2005

4.
Objet: règles générales pour l’octroi d’un concours financier communautaire dans le domaine des réseaux transeuropéens de transport et d’énergie et modifiant le règlement (CE) n° 2236/95 du Conseil (COM(2004) 475)

5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0154(COD)

6.
Base juridique: articles 156 et 251 du traité

7.
Commission parlementaire compétente: commission des budgets (BUDG)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.

Sur les 38 amendements adoptés par le Parlement européen en première lecture, la Commission peut en accepter 13 dans leur totalité (1, 2, 3, 5, 8, 9, 11, 15, 17, 23, 27, 28, et 31) et 5 sur le fond (7, 25, 38, 41 et 46). Elle peut accepter 2 amendements en partie (amendements 13 et 45). Les amendements suivants sont rejetés: 4, 6, 12, 14, 16, 18 à 22, 24, 26, 29, 30, 32, 33, 47, 48 (18 amendements au total).

a) Amendements acceptés sur le fond

· Amendements 7 et 25: ces amendements sont acceptés sur le fond dans la mesure où la Commission prévoit des décisions de concours pluriannuel assorties de dotations annuelles déterminées en fonction de l’avancement du projet.

· Amendement 38: conformément à la proposition du Parlement européen, la Commission accepte la référence spécifique au système européen de gestion du trafic ferroviaire (ERTMS), mais la formulation proposée doit être révisée.

· Amendement 41: le Parlement propose qu’à l’article 7, paragraphe 2, point b) (i), le déploiement de systèmes européens interopérables de signalisation ferroviaire puisse également bénéficier d’un taux de concours maximal de 50 % du total des coûts éligibles. La Commission soutient ce principe, mais fait remarquer que l’article 7, paragraphe 2, point b) (iii) prévoit déjà un taux de financement maximal de 50 % pour les projets liés au déploiement de systèmes de sécurité interopérables.

· Amendement 46: le Parlement conditionne une décision de concours de la Commission pour les projets de transport qui constituent une section transfrontalière ou qui en font partie à l’existence d’un accord bilatéral entre les États membres concernés. La Commission soutient ce principe, mais fait remarquer que l’article 7, paragraphe 2, point b) (i) prévoit déjà des garanties solides relatives à l’aide financière et au calendrier d’exécution des États membres concernés.

b) Amendements acceptés partiellement

· Amendement 13: bien que la Commission soit d’accord sur le fond, l’article concerne également le secteur de l’énergie et devrait donc être formulé différemment.

· Amendement 45: le Parlement entend garantir la cohérence entre la proposition de règlement sur le concours financier et la décision fixant les orientations en matière de développement des réseaux énergétiques transeuropéens. La Commission tient à signaler que l’article 5, paragraphe 1, de la proposition de règlement fait déjà référence aux orientations susmentionnées. La cohérence est donc garantie. Par ailleurs, la Commission vise à établir un nombre minimal de critères de sélection. L’article 5, paragraphe 2, de la proposition de règlement suit la même approche pour les transports.

c) Amendements rejetés
· Amendement 4: si le programme concentrera ses moyens sur les projets prioritaires, le réseau RTE-T ne se compose pas uniquement de projets prioritaires, lesquels doivent également êtres reliés à d’autres liaisons. Une part limitée du budget (15 à 35 %) doit être réservée à d’autres projets d’intérêt commun.

· Amendement 6: la directive Eurovignette abordant déjà la question des financements croisés, il n’est pas nécessaire d’inclure cet aspect dans le règlement.

· Amendement 12: le bénéficiaire doit être protégé contre les risques inhérents aux facteurs tant prévisibles qu’imprévisibles. Il n’est pas nécessaire de faire appel à des organismes indépendants puisque l’organisme / la banque qui octroie la garantie de prêt (voir l’article 7, point c, de la proposition) examinera déjà les prévisions de manière indépendante.

· Amendement 14: les États membres et les régions doivent décider de cette question entre eux. Par ailleurs, le terme «voulu» est assez ambigu et n’est donc pas souhaitable sur le plan juridique.

· Amendement 16: n’est pas acceptable parce que les «projets» sont des sections financées par une décision de concours; par conséquent, la présentation conjointe doit porter sur l’ensemble du «projet».
· Amendement 18: les projets transfrontaliers sont déjà répertoriés à l’article 5, paragraphe 2, point a. En pratique, les financements se concentreront également sur l’élimination d’autres goulets d’étranglement.

· Amendements 19 et 20: ces amendements ne peuvent être acceptés parce que la formulation proposée «que leur phase de lancement débute avant 2010» est jugée trop ambiguë. Par ailleurs, la Commission entend maintenir la dernière phrase de l’article 7, paragraphe 2, point b) (i), parce qu’elle estime qu’il est important de prendre en considération les avantages dont jouissent les autres États membres.

· Amendement 21: l’obligation d’information à l’égard du Parlement européen est régie par la décision 1999/468/CE fixant les modalités de l’exercice des compétences d’exécution conférées à la Commission.

· Amendement 22: L’article 111 du règlement 1605/2002 du Conseil portant règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes stipule explicitement qu’une action ne peut donner lieu qu’à l’octroi d’une seule dotation du budget par bénéficiaire.

· Amendement 24: le réseau RTE et les trente projets prioritaires RTE sont déjà soumis à la procédure de codécision. Les programmes pluriannuels et annuels sont des mesures d’exécution et elles doivent continuer à être établies en conformité avec la directive 1999/468/CE.

· Amendement 26: le Parlement insiste pour que la Commission puisse également demander des inspections des sites et y prendre part. Pourtant, la Commission est déjà autorisée à procéder de la sorte sur la base de l’article 120 du règlement 1605/2002 du  Conseil portant règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes.

· Amendement 29: le Parlement estime que si un projet n’a pas été mené à son terme dix ans après avoir reçu un concours financier communautaire, la Commission peut demander le remboursement de l’aide payée. La Commission est d’avis qu’elle devrait être habilitée à procéder à des évaluations au cas par cas et estime donc qu’il suffit de mentionner qu’elle «peut» demander le remboursement, comme le prévoit déjà l’article 13, paragraphe 4, du règlement 2236/95 pour la période allant jusqu’à 2006.

· Amendement 30: la participation du Parlement européen au comité ne serait pas conforme à la décision 1999/468 du Conseil fixant les modalités de l’exercice des compétences d’exécution conférées à la Commission.

· Amendement 32: ce point est déjà couvert par la procédure de consultation publique menée dans les États membres dans le cadre de la procédure d’octroi du permis de bâtir. La Commission vérifie si la consultation publique a eu lieu et si le permis de bâtir a été octroyé.

· Amendement 33: la décision relative aux coordinateurs européens a été prise par la Commission le 20 juillet 2005. Un rapport annuel des coordinateurs sur l’avancement des projets concernés et sur les difficultés ou obstacles éventuels susceptibles d’entraîner un retard par rapport aux dates d’achèvement fixées par le Parlement européen et le Conseil est déjà prévu. La demande du Parlement sera donc examinée dans ce contexte.

· Amendements 47 et 48: le montant proposé par le Parlement européen serait inférieur aux 155 millions d’euros actuels de la période 2000-2006, malgré le fait que l’Union compte aujourd’hui dix États membres supplémentaires. Le montant de 340 millions d’euros proposé par la Commission peut également s’expliquer par le fait que dans certaines circonstances, il peut être nécessaire de soutenir des investissements au-delà de la phase d’étude. La Commission tient donc à maintenir sa proposition.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition:
La Commission modifiera oralement sa proposition initiale au Conseil, en précisant les amendements du Parlement qu’elle a acceptés en session plénière.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition:
Le Conseil a entamé l’examen de la proposition dans le cadre du groupe de travail compétent. Un accord éventuel sur cette proposition dépend toutefois d’une décision sur les nouvelles perspectives financières pour la période 2007-2013.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 95/2/CE concernant les additifs alimentaires autres que les colorants et les édulcorants et la directive 94/35/CE concernant les édulcorants destinés à être employés dans les denrées alimentaires

1.
Rapporteur: Mojca Drčar Murko
2.
N° PE: A6-0191/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 26 octobre 2005

4.
Objet: proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 95/2/CE concernant les additifs alimentaires autres que les colorants et les édulcorants et la directive 94/35/CE concernant les édulcorants destinés à être employés dans les denrées alimentaires

5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0237(COD)

6.
Base juridique: article 95 du traité

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: le 26 octobre 2005, le Parlement européen a adopté la résolution législative avec 25 amendements. La Commission peut accepter tous les amendements qui font partie du compromis global établi avec le Conseil en vue d’une adoption en première lecture.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition:
La Commission modifiera sa proposition oralement, conformément à la position adoptée en plénière, de manière à permettre l’adoption la plus rapide possible de ce règlement.

10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune:
Le texte adopté par le Parlement européen reflète celui adopté par consensus au Coreper le 14 octobre 2005. La présidence du Conseil a l’intention d’adopter formellement le texte lors d’une prochaine réunion du Conseil (début 2006).

PROCÉDURE DE CONSULATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CEE) n° 2759/75, le règlement (CEE) n° 2771/75, le règlement (CEE) n° 2777/75, le règlement (CE) n° 1254/1999, le règlement (CE) n° 1255/1999 et le règlement (CE) n° 2529/2001 en ce qui concerne les mesures exceptionnelles de soutien du marché

1.
Rapporteur: Niels Busk

2.
N° PE: A6-0266/2005
3.
Date d’adoption: 13 octobre 2005

4.
Objet: mesures exceptionnelles de soutien au marché destinées aux agriculteurs touchés par les restrictions imposées par les autorités vétérinaires en cas d’apparition de maladies animales comme la fièvre aphteuse et la peste porcine

5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0254(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.

La Commission peut accepter les amendements ou parties d’amendements (l’amendement 1 et la première phrase des amendements 3, 5, 7, 9, 11 et 13) qui expriment les préoccupations du Parlement concernant une possible distorsion de concurrence entre des producteurs d’États membres différents qui participent au financement de la contribution nationale. Par contre, elle ne peut accepter les amendements proposant un taux de cofinancement plus élevé du budget communautaire. En effet, le taux de cofinancement de 50 % constitue un élément clé de sa proposition. La Commission ne serait disposée à accepter un taux de financement de 60 % qu’en cas de fièvre aphteuse, étant donné que le cofinancement des mesures vétérinaires relatives à cette maladie s’élève à 60 % du budget.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: pas de modification de la proposition.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition:
À l’issue de l’adoption de la proposition par le PE en octobre dernier, le CSA a débattu de la proposition le 17 octobre 2005. Un second débat a eu lieu le 7 novembre 2005 et le Conseil a adopté la proposition lors de sa réunion du 22 au 24 novembre 2005.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de décision du Conseil modifiant et prorogeant la décision du Conseil du 17 décembre 2001 établissant un programme d’action en matière d’échanges, d’assistance et de formation, pour la protection de l’euro contre le faux monnayage (programme «Pericles»)

1.
Rapporteur: Agustín Díaz de Mera García Consuegra

2.
N° PE: A6-0274/2005

3.
Date d’adoption: 13 octobre 2005

4.
Objet: protection de l’euro

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0029(CNS)

6.
Base juridique: article 123, paragraphe 4, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements et peut accepter les amendements 1, 2, 4 à 7, 9 à 12, 14 à 17, 21 et 22. Elle soumet les observations suivantes sur les amendements restants.

Amendement 3: sur le fond, l’amendement mérite d’être pris en considération dans un contexte différent, mais il ne relève pas exclusivement du programme Pericles.

Amendements 8 et 19: la Commission est d’accord avec l’esprit des amendements. Par contre, elle estime qu’il est disproportionné de créer un nouveau comité, étant donné que les mesures mentionnées aux amendements 8 et 19 pour l’exécution de cette décision sont déjà en place et applicables. Plus particulièrement, le considérant 12 du règlement (CE) 1338/2001 du 28 juin 2001
 et le considérant 7 de la décision initiale du Conseil établissant le programme Pericles (2001/923/CE du 17 décembre 2001) font référence à un comité consultatif approprié. Le comité en question est le comité consultatif pour la coordination de la lutte contre la fraude (Cocolaf), qui a été institué par la décision 94/140/CE de la Commission du 23 février 1994. Dans son considérant 7, la décision de la Commission du 25 février 2005 modifiant la décision 94/140/CE fait référence au rôle du comité consultatif et définit, à l’article 1er, la responsabilité du comité en matière de protection des pièces et billets en euros. Conformément à ce qui précède, un groupe spécial d’experts dans la lutte contre le faux monnayage fonctionne actuellement dans le cadre de la Cocolaf et est notamment chargé de la coordination des actions Pericles
.

Amendement 13: le texte additionnel proposé est déjà couvert par le texte actuel.

Amendement 18: la Commission ne s’oppose pas à l’amendement. Cela dit, le texte additionnel est déjà couvert par le texte actuel.

Amendement 20: compte tenu de la taille limitée du programme et de la coopération étroite affichée par les États membres dans sa mise en œuvre, il n’est pas absolument nécessaire d’officialiser le rapport annuel.

9.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: la Commission prendra en considération les amendements adoptés par le Parlement, sous réserve des contraintes imposées par l’absence actuelle d’accord sur les perspectives financières. Si elle doit négocier en 2006 une nouvelle proposition de prorogation du programme Pericles sur la base des perspectives financières qui seront adoptées, elle tiendra compte des amendements du PE.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter la proposition en décembre 2005.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Proposition de règlement du Conseil relatif à la conservation, par le biais de mesures techniques, des ressources halieutiques dans les eaux de la mer Baltique, des Belts et de l’Øresund et modifiant le règlement (CE) n° 1434/98

1.
Rapporteur: Zdzislaw Kazimierz Chmielewski
2.
N° PE: A6-0265/2005

3.
Date d’adoption: 13 octobre 2005

4.
Objet: mesures techniques pour les eaux de la mer Baltique, des Belts et de l’Øresund.

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0014(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements, à l’exception de l’amendement 3.
Amendements 1 et 11 – Acceptés. Le CIEM recommande que le cul de chalut de type T-90 affiche la même sélectivité que la fenêtre d’échappement de type Bacoma. La Commission peut donc accepter de considérer le chalut T-90 comme une solution de remplacement au chalut Bacoma.

Amendement 2 - Accepté. Cette définition est nécessaire. La formulation sera légèrement différente, mais le fond restera identique.

Amendement 3 – Rejeté. Les États membres sont responsables des contrôles et de l’échantillonnage. La Commission ne peut accepter que l’armateur doive se mettre d’accord avec l’inspecteur avant que l’échantillonnage puisse avoir lieu.

Amendement 4 – Accepté. Cette modification technique n’affectera pas la sélectivité du cul de chalut et l’amendement peut donc être accepté.

Amendements 5 et 6 – Acceptés. La sélectivité concerne le cul de chalut et la rallonge. Cette modification technique n’affectera pas la sélectivité et l’amendement peut donc être accepté.

Amendement 7 – Accepté. Ce point n’était pas nécessaire. Il existe un nombre suffisant de dispositions dans d’autres articles et annexes, notamment pour la fenêtre de type Bacoma et le cul de chalut de type T-90. Néanmoins, l’amendement peut être accepté.

Amendement 8 – Partiellement accepté. La Commission peut accepter le terme «longitudinales». Compte tenu de cette modification, la dernière partie de l’amendement «à l’exception du cul de chalut de type Bacoma» n’est pas nécessaire et ne sera donc pas ajoutée à la fin du point.

Amendement 9 – Accepté. L’ajout proposé concernant un engagement à évaluer les effets des filets dérivants sur les mammifères marins ne modifiera pas le fond (à savoir l’élimination progressive des filets dérivants) et la Commission accepte donc l’amendement. Si la proposition est modifiée dans ce sens, il convient d’indiquer qui sera responsable de l’évaluation.

Amendement 10 - Accepté. Comme l’interdiction de pêche applicable au cabillaud sera intégrée au plan de gestion du cabillaud, elle peut être supprimée du règlement concernant les mesures techniques.

Amendements 12 et 13 – Acceptés. Modification rédactionnelle pour la présentation. Pas de changement sur le fond.

Amendement 14 – Accepté. L’exigence consistant à disposer de deux panneaux de dimension égale est trop générale et n’est pas nécessaire pour garantir la sélectivité du chalut.

Amendement 15 – Accepté. Description technique. La Commission peut accepter de considérer le cul de chalut de type T-90 comme une solution de remplacement au Bacoma, mais elle reformulera le texte proposé dans quelques cas.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: à ce stade des débats, la Commission informera le Conseil oralement de sa position sur les amendements.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: le Conseil est parvenu à un accord politique le 22 novembre 2005.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Accords d’association UE/Suisse: accord relatif aux critères de détermination de l’État responsable de l’examen d’une demande d’asile

1.
Rapporteur: Timothy Kirkhope

2.
N° PE: A6-0201/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 13 octobre 2005

4.
Objet: accord UE/Suisse (demandes d’asile)

5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0200(CNS)

6.
Base juridique: articles 63, paragraphe 1, point (a) et 300, paragraphe 2, premier alinéa, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: concernant la base juridique de la décision de conclusion, la Commission ne partage pas la position du Parlement (qui nécessite une procédure d’avis conforme) et maintient sa position selon laquelle seule une consultation du Parlement européen est nécessaire. Elle estime que le comité mixte créé au titre de l’accord ne dispose que de compétences limitées pour prendre des décisions juridiquement contraignantes pour le règlement de litiges. Les compétences législatives restent du ressort des institutions européennes. Par conséquent, la création du comité mixte ne suffit pas à exiger l’avis conforme du Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: pas de modification de la proposition.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: le Conseil ne devrait pas modifier la base juridique de la décision. Il semble qu’il adoptera la proposition de la Commission et qu’il acceptera la position du Parlement comme l’avis requis pour la prise de décision.

L’adoption de la décision de conclusion interviendra avec celle des décisions de conclusion concernant l’accord de Schengen (qui doivent intervenir au cours du premier semestre de 2006, étant donné que plusieurs États membres ont fait une déclaration en vertu de l’article 24, paragraphe 5, du traité sur l’Union européenne concernant la décision de conclusion relative à l’accord de Schengen sur la base du troisième pilier).

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Accords d’association UE/Suisse: accord sur l’acquis de Schengen

1.
Rapporteur: Timothy Kirkhope

2.
N° PE: A6-0201/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 13 octobre 2005

4.
Objet: accord UE - Suisse (Schengen)

5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0199(CNS)

6.
Base juridique: article 62, article 63, paragraphe 3, article 66, article 95 et article 300, paragraphe 2, premier alinéa, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: concernant la base juridique de la décision de conclusion, la Commission ne partage pas la position du Parlement (qui nécessite une procédure d’avis conforme) et maintient sa position selon laquelle seule une consultation du Parlement européen est nécessaire. Elle estime que le comité mixte créé au titre de l’accord ne dispose que de compétences limitées pour prendre des décisions juridiquement contraignantes pour le règlement de litiges. Les compétences législatives restent du ressort des institutions européennes. Par conséquent, la création du comité mixte ne suffit pas à exiger l’avis conforme du Parlement européen.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: pas de modification de la proposition.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: le Conseil ne devrait pas modifier la base juridique de la décision. Il semble qu’il adoptera la proposition de la Commission et qu’il acceptera la position du Parlement comme l’avis requis pour la prise de décision.

L’adoption de la décision de conclusion sur la base du premier pilier interviendra avec celle des décisions de conclusion sur la base du troisième pilier (qui doivent intervenir au cours du premier semestre de 2006, étant donné que plusieurs États membres ont fait une déclaration en vertu de l’article 24, paragraphe 5, du traité sur l’Union européenne).
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de décision-cadre du Conseil relative à la lutte contre la criminalité organisée

1.
Rapporteur: Bill Newton Dunn
2.
N° PE: A6-0277/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 26 octobre 2005
4.
Objet: résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision-cadre du Conseil relative à la lutte contre la criminalité organisée

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0003(CNS)

6.
Base juridique: traité UE, notamment l’article 29, l’article 31, paragraphe 1, point e, et l’article 34, paragraphe 2, point b.
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission ne modifiera pas sa proposition, mais elle indiquera au Conseil qu’elle soutient l’esprit de certains amendements: elle a un intérêt pour la proposition conduisant à prévoir une large gamme de sanctions pénales, telles que la confiscation, la publication des décisions judiciaires, les mesures de déchéance du droit d’exercer une activité ainsi que l’inéligibilité pour des fonctions politiques et des charges publiques (amendements 15 et 29 à 31 en particulier). Elle est favorable à l’esprit d’autres amendements, tels que l’idée consistant à mettre en place dans chaque État membre une unité chargée de la grande criminalité organisée et une unité pour le recouvrement des avoirs afin d’assurer une coordination au niveau national et de servir de point de contact unique (amendement 36). Il est aussi important que les États membres prennent des mesures pour que les personnes qui fournissent des informations utiles à la prévention, à la découverte ou à la répression des infractions commises par des organisations criminelles soient protégées contre les risques de représailles, de menaces ou d’intimidations envers elles ou envers leurs proches (amendement 37). À cet égard, la Commission travaille à la mise en place d’un dispositif spécifique séparé. Il est enfin important de mieux connaître l’état de la criminalité au sein de l’Union. Les États membres devraient à cette fin collecter des statistiques fiables et comparables sur les infractions commises dans le cadre de la criminalité organisée. Là encore, la Commission travaille actuellement dans ce sens (amendement 39).

9.
Prévision sur la modification de la proposition: la Commission ne modifiera pas sa proposition mais elle indiquera au Conseil qu’elle soutient l’esprit de certains amendements.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: le texte pourrait être accepté au cours du 1er semestre 2006.
Deuxième partie
Résolutions non législatives

LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DES SESSIONS D’OCTOBRE I ET II 2005
-
Résolution du Parlement européen sur l’Iran

(PE: B6-0537/05)

Procès-verbal, 2e partie, du 13 octobre 2005

Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le commissaire, M. Figel’, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur la situation en Éthiopie

(PE: B6-0540/05)

Procès-verbal, 2e partie, du 13 octobre 2005

Compétence:
Louis MICHEL



DG Développement

Justification:
la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le commissaire, M. Michel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Déclaration du Parlement européen sur l’introduction des billets de 1 et 2 euros

(PE: 0038/2005)

Procès-verbal, 2e partie, du 25 octobre 2005

Compétence:
Joaquin ALMUNIA



DG Affaires économiques et financières

Justification:
les décisions relatives à l’émission de billets en euros ou à leurs diverses dénominations relèvent exclusivement de la compétence de la Banque centrale européenne. Le Conseil des gouverneurs de la BCE a décidé le 18 novembre 2004 de ne pas introduire de billets de 1 et 2 euros. Compte tenu de la compétence exclusive de la BCE dans ce domaine, la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche.

-
Résolution du Parlement européen sur l’Azerbaïdjan

(PE: B6-0558/05)

Procès-verbal, 2e partie, du 27 octobre 2005

Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur le processus de Barcelone revisité (2005/2058(INI))

Rapport de Anneli JÄÄTTEENMÄKI (PE: A6-0280/05)

Procès-verbal, 2e partie, du 27 octobre 2005

Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur l’Ouzbékistan

(PE: B6-0563/05)

Procès-verbal, 2e partie, du 27 octobre 2005

Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le commissaire, M. Rehn, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur les droits de l’homme au Sahara occidental

(PE: B6-0561/2005)

Procès-verbal, 2e partie, du 27 octobre 2005

Compétence:
Benita FERRERO-WALDLER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le commissaire, M. Rehn, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-------------










� Règlement du Conseil définissant des mesures nécessaires à la protection de l’euro.


� Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil concernant la mise en œuvre et la poursuite du programme Pericles pour la protection de l’euro contre le faux monnayage (COM(2005) 127 final/2, 8.4.2005, p. 7).
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